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Dossier
Michel Koebel
Les hiérarchies du pouvoir local
l’étude du profil social des élus locaux a pendant long-temps été négligée par les politistes et les statistiques 
disponibles sur le sujet sont restées rares. Ainsi, en 
2001, la publication annuelle de la Direction générale des 
collectivités locales, seul organisme à collecter des don-
nées nationales sur les élus locaux (Les collectivités locales 
en chiffres) ne consacrait que deux demi-pages (sur 126) au 
personnel politique local et ne livrait que des informations 
éparses sur l’âge (en trois tranches), la catégorie socioprofes-
sionnelle (CSP) (mais ces données ne concernaient que les 
maires) et le sexe (seule donnée également disponible pour 
les conseillers municipaux). L’édition de 2001 comportait 
cependant une nouveauté : les CSP des maires étaient rap-
portées à celles de la population active (Insee), mettant ainsi 
pour la première fois en évidence leur absence de représen-
tativité sociale.
Depuis, quelques sociologues et politistes se sont effor-
cés de mieux cerner les élus locaux et d’expliquer pourquoi 
leur profil diffère de celui de la population qu’ils sont censés 
représenter. Les 519 417 conseillers municipaux représentent, 
en effet, près de 1% de la population française et prennent 
des décisions qui ont des conséquences sur la vie quoti-
dienne de tous les habitants.
On se propose de mettre en évidence quelques-unes des 
logiques qui animent l’accession au pouvoir local et les hié-
rarchies qui se mettent en place lors de son exercice. Dans 
cette perspective, on utilisera des analyses quantitatives de 
données issues du Répertoire national des élus (RNE), des 
données plus anciennes déjà publiées (qui permettent de 
comprendre certains des changements intervenus depuis 
trente ans), une enquête quantitative sur les attributions de 
890 adjoint-e-s de villes moyennes (à partir des sites internet 
des communes ou obtenues auprès des services municipaux) 
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et une enquête ethnographique en cours (observation parti-
cipante de l’activité d’un conseil municipal d’une commune 
de 3 000 habitants sur tout un mandat).
Plusieurs logiques s’enchevêtrent et rendent peu lisibles les 
hiérarchies réelles du pouvoir local. Une première hiérarchie 
est associée à la taille de la collectivité : le maire d’une grande 
ville dispose de plus de pouvoir que celui d’un village. Le 
constat paraît évident, mais l’explication est plus compli-
quée qu’il n’y paraît. Si le budget des communes augmente 
avec leur taille, c’est le cas aussi pour les charges et le même 
raisonnement peut être tenu en ce qui concerne l’effectif du 
personnel municipal qui contribue à mettre en œuvre les 
décisions prises par les élus. La marge de manœuvre n’est 
pas nécessairement beaucoup plus grande, mais le prestige 
l’est toujours plus, de sorte que les maires ne comparent 
leurs politiques qu’avec celles de communes de taille com-
parable. Certaines décisions et certains projets municipaux 
ne peuvent être compris qu’en tenant compte de la double 
logique qui, à taille comparable, impose, pour exister dans 
l’espace politique local, de s’aligner et de se distinguer (« une 
ville de notre taille se doit d’avoir tel ou tel service… mais le 
nôtre sera un peu plus grand ou plus performant ou moins 
cher que celui des autres communes de la même impor-
tance »). Le prestige associé à la taille de la commune a été 
entériné par le législateur dans les indemnités des maires et 
des adjoints : elles s’élèvent progressivement avec le nombre 
d’habitants et peuvent même être majorées selon les carac-
téristiques de la commune ; au-delà de 100 000 habitants, 
même les simples conseillers municipaux sont indemnisés 
(ils peuvent l’être dans les autres communes à condition de 
ne pas dépasser l’enveloppe maximum légale prévue pour le 
maire et les adjoints).
Mais l’argent perçu mensuellement par les élus – ainsi que 
divers avantages en nature – ne suffisent pas à expliquer les 
différences de pouvoir. Les postes occupés correspondent 
également à des fonctions et à des responsabilités. On peut 
ainsi mettre en évidence une hiérarchie propre à chaque com-
mune, entre simple conseiller municipal, conseiller munici-
pal délégué, adjoint et maire. Cette seconde hiérarchie est 
renforcée, dans les communes de plus de 3 500 habitants (dès 
les élections municipales de 2014, elle le sera à partir de 1 000 
habitants), par le mode de scrutin « à listes bloquées » (où 
aucun panachage n’est possible). Ce mode de scrutin renforce, 
pour la liste qui l’emporte, la concentration du pouvoir sur 
la tête de liste, au moment de sa constitution et durant tout 
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1.  La récente réforme 
de la désignation des 
élus intercommunaux 
prétendait introduire un 
caractère « direct » en 
exigeant de préciser sur 
les listes des candidats 
aux municipales ceux 
qui seraient désignés 
pour siéger au niveau 
intercommunal en cas 
de victoire. Ce caractère 
« direct » du suffrage est, 
de ce point de vue, une 
supercherie, puisque le 
scrutin à liste bloquée 
ne laisse aucune marge 
de manœuvre « directe » 
à l’électeur pour cette 
désignation.
2.  Les cas où les maires 
démettent de leurs 
fonctions des adjoints qui 
ont émis publiquement 
une opinion contraire à la 
leur ne sont pas rares.
3.  Cf. l’analyse de Rémy Le 
Saout dans ce dossier.
4.  Cf. Koebel M. (2006), 
Le pouvoir local ou la 
démocratie improbable, 
Les Éditions du Croquant 
(coll. Savoir/agir) (encore 
disponible au format 
Ebook sur http://atheles.
org/editionsducroquant/
savoiragir).
5.  Pour plus de précisions, 
Cf. Michel Koebel, 
« Les élus municipaux 
représentent-ils le peuple ? 
Portrait sociologique », 
Métropolitiques, 3 octobre 
2012. URL : http://www.
metropolitiques.eu/
Les-elus-municipaux-
representent.html
le mandat. Faire partie d’une liste, c’est, le plus souvent, faire 
allégeance à la tête de liste qui l’incarne. Au moment du vote, 
c’est, en effet, « tout ou rien », l’électeur est obligé d’accep-
ter l’ordre imposé et c’est cet ordre qui déterminera les élus 
et, dans la plupart des cas, l’ordre des adjoints1. Le pouvoir 
exercé, après les élections, par les simples conseillers muni-
cipaux, mais également par une grande partie des adjoints, se 
réduit à peau de chagrin (malheur à ceux qui osent s’expri-
mer ou voter contre le chef de file)2. Cette concentration du 
pouvoir entre les mains du maire et de sa garde rapprochée 
(tel ou tel adjoint, le directeur général des services3, le direc-
teur du cabinet), est renforcée par un autre aspect du mode 
de scrutin : en donnant au vainqueur une prime de 50% des 
sièges avant d’appliquer la proportionnelle et d’éliminer 
toute liste qui n’a pas obtenu 5% des suffrages exprimés, ce 
mode de calcul réserve au maire, dans la quasi-totalité des 
cas, une majorité si confortable qu’il peut se dispenser de 
tenir compte de l’opposition pour gouverner.
Ces deux hiérarchies sont rendues plus complexes par des 
logiques sociales et des logiques proprement politiques, qui 
dépendent parfois elles-mêmes de choix législatifs.
Les élus sont également – et peut-être avant tout – des 
agents qui occupent une position dans l’espace social. Nous 
insisterons sur les effets de quatre variables : la profession, 
le niveau de diplôme, le sexe et l’âge. L’étude du champ 
politique a montré que ces quatre caractéristiques sont des 
filtres puissants dans le processus électoral. Leurs effets ne 
se limitent pas aux fonctions politiques les plus élevées : ils 
concernent également l’espace politique local4. Ils sont en 
partie explicables par les compétences nécessaires à l’exer-
cice des responsabilités locales, en particulier au sein de 
l’exécutif (maire et adjoint-e-s) : elles sont de plus en plus 
élevées suite aux différentes réformes de décentralisation 
du pouvoir en France. Mais la représentation que se font 
les électeurs de compétences supposées liées à un niveau 
de diplôme, à une profession, à un âge, ou simplement au 
fait d’être un homme plutôt qu’une femme, est non moins 
importante. J’ai montré précédemment que, plus la taille de 
la commune augmente et plus, à taille égale, la fonction au 
sein du conseil municipal est élevée, plus les professions du 
haut de la hiérarchie sociale sont représentées. Dans les com-
munes de plus de 10 000 habitants, le pourcentage de maires 
cadres supérieurs s’élève à 70% (et jusqu’à 93%), alors que 
cette catégorie socioprofessionnelle représente moins de 
17% de la population active5.
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6.  Idem.
7.  La parité dans les exécutifs 
municipaux n’est en 
effet pas parfaite : dans 
l’enquête en cours sur 
890 adjoint-e-s de villes 
moyennes, on ne compte 
que 46,8% d’adjointes.
8.  Ces chiffres sont tirés 
de l’enquête sur les 
adjoints déjà citée (sur un 
échantillon de 50 villes 
moyennes de 10 à 20 000 
habitants et des 29 villes 
de 60 à 80 000 habitants).
L’âge est également un facteur très discriminant dans 
 l’accès aux conseils municipaux et, plus encore, aux fonc-
tions d’adjoint et de maire. Les « jeunes » – quand ils sont 
présents – font le plus souvent office de figurants et n’ont sou-
vent pas d’autre rôle que de rajeunir des listes vieillissantes. 
« Seuls 3,7 % des maires en France et 10,3 % des adjoints ont 
moins de 40 ans. L’âge d’or du pouvoir local se situe entre 
50 et 80 ans6 ». C’est dire que le seul diplôme ne suffit pas en 
politique : il faut du temps pour s’installer dans ce milieu et 
les postes les plus prestigieux sont réservés à ceux qui y font 
carrière. Seule exception notoire, les « adjoints à la jeunesse » 
sont très majoritairement recrutés parmi les moins de 40 ans 
(c’est-à-dire les plus jeunes adjoints de notre échantillon) et 
il s’agit le plus souvent du « plus jeune » des adjoints de la 
municipalité.
Les discriminations liées au sexe sont également fortes en 
politique. Mais, la mobilisation des militant-e-s féministes 
aura réussi à convaincre la représentation nationale d’adop-
ter une loi sur la parité. Cette loi a néanmoins été contour-
née de sorte qu’il a fallu réajuster le tir au fil des années, 
pour imposer une alternance parfaite dans les listes (après 
n’avoir imposé qu’une parité par tranches de six candidats), 
puis pour l’appliquer également aux membres de l’exécutif 
local (les adjoint-e-s) qui sont désormais élus dans le cadre 
d’un scrutin de liste (qui impose une forme de parité7). Mais 
l’inertie de la domination masculine resurgit en force là où 
la loi ne peut pas s’appliquer. L’exemple le plus caricatu-
ral est celui du poste de maire dans les communes de plus 
de 3 500 habitants : les hommes continuent à y représen-
ter plus de 88% des maires. Même au sein des exécutifs, la 
parité reste d’abord mathématique. En effet, les préjugés sur 
les compétences supposées féminines ou masculines attri-
buent majoritairement aux femmes ou aux hommes tel ou tel 
domaine : l’enfance/la petite enfance/la famille, l’animation/
la vie associative, le social, les affaires scolaires reviennent 
aux femmes (respectivement à 93, 78, 77 et 70%) ; les finances 
et l’urbanisme (domaines les plus prestigieux, à s’en tenir au 
rang des adjoints correspondants), les travaux et le sport 
reviennent aux hommes (respectivement à 78, 75, 69 et 69%). 
Cette répartition – presque caricaturale – s’accentue encore 
quand la taille de la commune (donc le prestige de la fonc-
tion) augmente8…
Les efforts apparents faits par les parlementaires en 
matière de parité en cachent d’autres. En abaissant à 1 000 
habitants le seuil à partir duquel s’appliquera, à partir 
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de 2014, le scrutin à liste bloquée, on peut certes estimer 
qu’environ 19 500 femmes supplémentaires entreront dans 
les conseils municipaux de près de 6 650 communes et que 
l’on y trouvera plus d’adjointes qu’auparavant. Mais on peut 
également supposer qu’elles occuperont certainement des 
fonctions moins importantes et moins prestigieuses que les 
hommes. Et que dire des postes les plus convoités, à com-
mencer par ceux de maires ? Ils seront une fois de plus acca-
parés par des hommes qui, tous, auront de bonnes raisons 
pour justifier leur maintien en tête de liste. Là aussi, on peut 
supposer que les arguments habituels seront recyclés : il n’y 
a pas assez de candidates ; les femmes demandent à s’occuper 
du social et non des finances ou de l’urbanisme. Ainsi va la 
« violence symbolique » : les dominés participent activement 
à leur propre domination en acceptant la vision du monde 
des dominants. Compte tenu de la concentration du pouvoir 
sur le maire, là où est en vigueur ce mode de scrutin, on 
comprend ce que les femmes auront « gagné » en entrant 
plus massivement dans les conseils municipaux des petites 
communes : le droit de se soumettre aux projets politiques 
du maire (si elles font partie de sa liste) ou le droit de criti-
quer ses projets sans possibilité d’y changer quoi que ce soit 
(si elles font partie de l’opposition).. D’autres arguments sont 
parfois développés : le véritable travail se ferait au sein des 
commissions où la parole serait libérée et non dans le cadre 
du conseil municipal.. Mais une enquête un tant soit peu 
approfondie montre que les débats ne concernent que des 
broutilles : les projets d’importance sont le plus souvent pré-
parés et verrouillés, et les discussions en commission ne sont 
que des simulacres de participation démocratique. Combien 
d’adjoints au maire se sont vu retirer leur délégation pour 
avoir osé critiquer l’avis du maire ?
Enfin, c’est une logique proprement politique qui permet 
de comprendre les hiérarchies qui dominent l’espace poli-
tique local. La politique – fût-elle locale – est aussi un marché 
où seul un petit nombre d’élus se partagent les postes. Les 
plus prisés sont ceux de parlementaires (député ou séna-
teur) : ils sont d’autant plus convoités qu’ils sont très peu 
nombreux. Parler de « représentation nationale » à propos 
des députés est formellement vrai mais, parce qu’ils sont élus 
localement dans une circonscription électorale, ils sont éga-
lement des « élus locaux ». Le plus souvent (sauf dans les 
très grandes villes), le territoire d’élection est plus étendu 
que celui de la commune : les maires des villes sont ainsi 
avantagés, du fait d’un réservoir important d’électeurs déjà 
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9.  Cf. Desage F., 
Guéranger D. (2011), 
La politique confisquée. 
Sociologie des réformes 
et des institutions 
intercommunales, Les 
Éditions du Croquant 
(coll. Savoir/agir) 
(http://atheles.org/
editionsducroquant/
savoiragir).
conquis. Dans les autres cas, un maire candidat à la dépu-
tation devra cependant convaincre les habitants des autres 
communes de la même circonscription qu’il ne défendra pas 
uniquement les intérêts de la commune dont il est maire. En 
France, en l’absence d’une véritable interdiction du cumul 
des mandats, il n’est pas étonnant de constater que plus de 
90% des députés ont également un mandat local… La stra-
tégie de conquête d’un poste au Sénat diffère dans la mesure 
où il s’agit d’un scrutin indirect : il s’agit de convaincre des 
élus (grands électeurs). Les stratégies passent alors le plus 
souvent par un engagement politique partisan (d’autant 
plus que le scrutin passe depuis peu par des listes) et par 
un processus de cooptation entre les grandes figures poli-
tiques locales. D’autres postes sont des tremplins politiques 
potentiels, aux niveaux intercommunal, départemental et 
régional. D’un point de vue électoral, la logique d’accès au 
poste de conseiller général (rebaptisé « conseiller départe-
mental » en 2015), élu dans un canton, est comparable à celle 
des députés : il s’agit d’accroître progressivement sa surface 
de reconnaissance locale. Les cantons, beaucoup plus petits 
que les circonscriptions, favorisaient jusqu’à présent les élus 
ruraux, mais la récente réforme des collectivités territoriales, 
en instaurant un scrutin original – binominal –, aura pour 
conséquence directe d’agrandir les cantons, notamment 
ruraux, rendant ainsi plus difficile l’accès des élus ruraux 
à ce niveau de représentation. En ce qui concerne les élus 
intercommunaux, il s’agit, là aussi, d’une élection indirecte : 
être représenté dans les établissements publics de coopé-
ration intercommunale (EPCI) permet d’apporter des res-
sources supplémentaires à la commune d’origine du repré-
sentant et d’y défendre les intérêts de la commune (même 
si l’esprit de l’intercommunalité est exactement l’inverse9). 
Avec les conseillers régionaux, élus par listes départemen-
tales, on retrouve la prégnance des logiques partisanes. Mais 
toutes ces positions – en particulier les postes les plus en 
vue de président ou de vice-président dans les conseils cor-
respondants – servent deux objectifs : ils apportent des res-
sources – ou des promesses de ressources – supplémentaires 
pour la commune (être dans les bons réseaux, être informé 
des bons plans) ; corrélativement, ils accroissent le prestige 
de leurs détenteurs et permettent leur installation progres-
sive dans le « métier d’élu », garantissant une carrière à long 
terme en politique (permettant, au fil des mandats, de quitter 
définitivement leur carrière professionnelle antérieure pour 
ne plus vivre que de – et par – la politique). Cette carrière 
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10.  Depuis les dernières 
élections municipales, 
l’affichage des 
appartenances politiques 
est devenu obligatoire 
pour les communes de 
plus de 3 500 habitants, et 
il n’est plus possible de se 
déclarer « sans étiquette » 
(le choix « Autres » reste 
cependant possible).
11.  Si les taux pour les 
simples conseillers 
municipaux paraissent 
relativement élevés, c’est 
parce qu’il faut tenir 
compte du fait qu’environ 
40% d’entre eux font 
partie de l’opposition, qui 
n’a obtenu que quelques 
sièges, en haut de leur 
liste : il s’agit de ceux 
qui seraient devenus 
maires ou adjoint-e-s 
s’ils l’avaient emporté et 
qui font donc partie, eux 
aussi, le plus souvent de 
l’élite sociale et politique 
locale.
12.  Cf. les articles de David 
Guéranger et d’Anne-
Sophie Petitfils dans ce 
dossier.
13.  Cf. l’article de Julien 
Talpin dans ce dossier.
passe le plus souvent par un engagement partisan, le parti 
assurant une grande partie des ressources indispensables à 
la conquête des mandats et pouvant même intervenir pour 
sauver la mise – au moins provisoirement – de candidats 
malheureux en les rémunérant comme cadres du parti ou 
en les « plaçant » provisoirement dans le cabinet d’un maire 
ou d’un président de conseil du même bord politique. L’uti-
lisation de ces ressources et de ces services enferme les élus 
qui en bénéficient dans une relation de fidélité à leur parti et 
les oblige à des « contre-dons » (ou « renvois d’ascenseur »). 
Ainsi, plus les postes occupés sont élevés, plus les apparte-
nances politiques affichées par les élus sont explicites : dans 
l’enquête sur les adjoint-e-s déjà citée, les maires sont ceux 
qui affichent le plus explicitement leur appartenance poli-
tique (ne se réfugiant ni dans les « divers gauche » ni dans 
les « divers droite », ni dans la case « autres »10) : ils sont 
respectivement 93% et 78% à afficher une appartenance par-
tisane précise, les adjoints ne sont respectivement que 66% 
et 50% et les taux pour les simples conseillers municipaux 
tombent à 62% et 42%11. Pourtant, cette appartenance affi-
chée est souvent bien loin de préoccupations idéologiques 
et de contenus de programmes, tant les élus doivent, pour 
mieux régner, montrer des gages de neutralité12.
En définitive, que peut-on conclure de cet enchevêtre-
ment des hiérarchies au sein de l’espace politique local ? Les 
effets conjugués des modes de scrutin, du renforcement des 
compétences (réelles et supposées) nécessaires à l’accès au 
pouvoir local et à l’exercice du pouvoir, de l’autocensure des 
catégories sociales réputées incompétentes ou de leur relé-
gation dans des rôles subalternes et des logiques de profes-
sionnalisation de la politique, provoquent la confiscation du 
pouvoir local par une élite sociale et politique locale, mascu-
line et âgée, et réduisent à néant le débat démocratique entre 
une « majorité » soumise à son chef de file et une opposition 
dont les critiques n’ont aucune chance d’aboutir à cause des 
règles de scrutin. Le mouvement en faveur de la démocratie 
participative qui agite depuis quelques années l’espace local, 
en laissant croire qu’il serait possible de renverser les hiérar-
chies, peut alors être interprété comme un écran de fumée 
qui masque – mal – cette confiscation du pouvoir et du débat 
démocratique13. n
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